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ULB-McKinsey : les étudiants appellent à la transparence
L'installation de la société de

consultance McKinseyn'en finit
pas de faire y;rincerdes dents sur

le campusde la Plaine.Lebureaudes étu-
diants administrateurs (BEA) de l'ULB
entend" tmmformer la vague d'indigna-
tion en un véritable raz-de-marée ».

L'entreprise souhaitErait financer une
partie de la construction d'un bâtiment
en échangede quoi l'VLBaccepteraitde
lui louer. Des étudiants se sont réunis
lundi en parallèled'un Conseild'adminis-
tration de l'université, qui abordait la
question.

LeBEAdénoncelemanque detranspa- «la vision de l'r.n_çeignementde McKin-
rence dans lequel s'est fait le deal. «La scy». De son côté, l'VLBinsiste: il s'agit
déci-siona été confinée au sein d'un CA et hien de "négocier un dml immobiligr.
il a été demandi à !LO étudiant-adminil;- pas les il$pects d'enseigngment et de ·re·
tTUteur de lIe pas wmmuniquer l'infor- cherche ». -
matùm », indique un de sesmembres.

Les étudiants questionnent également

ULB-McKinsey : les étudiants
dénoncent l'absence de transparence

BRUXELLES La société de consultance veut installer ses bureaux sur le campus
~ McKinsey propose de
construire un bâtiment
sur le site de l'ULB.
~ La société en payera
la location pour y
installer son siège belge.
~ À l'ULB, certains
craignent les ingérences.

Comme nous l'annoncions
la semaine dernière (Le
Soir, mercredi 12 oc-

tobre), la société de consultance
McKinsey souhaite réunir ses
bureaux belges sur le campus de
la Plaine. La société s'installerait
dans un bâtiment encore à
construire sur les terres de
l'ULB.

L'entreprise financerait une
partie de la construction de ce
bâtiment en échange de quoi
l'ULB accepterait de lui louer. Le
bureau des étudiants adminis-
trateurs (BEA) avait déjà fait
part la semaine dernière de ses
interrogations quant à ce parte-
nariat. Ce lundi, il avait invité les
étudiants à se réunir au moment
du Conseil d'administration du-
rant lequel la question du parte-
nariat allait être étudiée.

Selon le BEA, 60 à 90 étu-
diants ont répondu présents (une
quarantaine selon Nicolas Das-
sonville, porte-parole de l'ULB).
« Le but était de rfUisembler les

étudiants et le personnel pour
proposer des discussions et voir
ce qu'on peut avancer, explique

Grégoire Ranson, membre du
BEA. Nous sommes plutôt
contents du nombre de personnes
présentes, du type de cercles et
d 'organisatiom représentées. »

Le BEA annonce qu'il y aura
«d'autres moments où on va es-
sayer de rfUisembler les étudiants.
L'objectif est de transformer la
vague d'indignation en un véri-
table raz-de-marée ».

Ceque leBEAreproche au par-
tenariat envisagé, c'est « l'ab·
sence de transparence et de démo-
cratie au sein des instances de

l'ULB. La décision a été confinée
au sein d'un CA et il a été deman-
dé à un étudiant-administrateur
de ne pas communiquer l'irifôr-
mation à son Conseil étudiant.
Ensuite, l'ULB dit que le parte-
nariat n'est qu'immobilier mais
McKimey a déclaré sa vision de
l'emeignement à diverses re-
prises. Nom ne sommes pas pour
un rtjet total de l'entreprise dam
l'emeignement mais il y a une
différence entre avoir un profes-
seur - provenant d'une entre-
prise - qui vient donner quelques
ccrurs et 3 à 4.000 employés de
McKinsey à ITJLB. Au vu de tout
cela, nos inquiétudes -sont légi-

times », estime Grégoire Ranson.
Du côté des instances de

l'ULB, on nous confie que le
point concernant le partenariat
entre McKinsey et l'ULB a bien
été abordé au CAd'aujourd'hui.

« La que.stion est de savoir
si l'ULBfait une bonne
opération patrimoniale »

GESTION

Conflit d'intérêts
Le président du CA de l'ULB, Pierre
Gurdjian, a précédemment travaillé
pour Mc Kinsey. Il était directeur de
McKinsey Belgium.
Dès lors, dans un souci de transpa-
rence, il a décidé de faire un pas de
côté dans ce dossier. Celui·ci est
donc géré par le directeur général de
l'ULB. (( Ce n'est pas non plus par
l'entremise du président du CA que le
partenariat est arrivé sur la table)i,
nous précise-t-on du côté de j'ULB.

V.lA.

NICOLAS DASSONVILLE. PORTE· PAROLE ULB

«C'était l'occfUiion de se pen-
cher une première fois dessus à
fond car en septembre il n'avait
été question que d'annoncer la
demande de McKinsey. On avait
aujourd'hui davantage d'infor-

matiom. Le CA a choisi de don-
ner son accord pour entamer les
négociatiom. Cela ne veut pas
encore dire que McKinsey va ve-
nir mais on ouvre les négocia-
tiom pour voir si c'est faisable,
souhaitable ... », déclare Nicolas
Dassonville, porte-parole de
l'ULB.

Quant à la nature du partena-
riat, le porte-parole de l'ULB in-
siste sur le fait qu'il s'agit bien de
« négocier un deal immobilier,
pas les aspects d'enseignement et
de recherche. McKinsey n'a pfUi
demandé de s'implanter sur
notre campus pour ces raisons ».

Pourtant, au vu de la vision de

l'enseignement de McKinsey que
l'entreprise a formulée plusieurs
fois, on peut penser qu'elle en-
tend bien créer des liens avec les
facultés, professeurs, étudiants ...
«llfaut voir du côté de McKinsey
quelles sont leurs intention-S
mais du côté de l'ULB il y a un
terrain sur lequel on ne sait rien
faire et pour lequel on n'a ni pro-
jet ni financement. La question
est de savoir si l'ULB fait une
bonne opération patrimoniale. A
l'issue du bail, l'ULB reste pro-
priétaire de son bâtiment qui au-
ra été payé par la location »,
conclut Nicolas Dassonville. _

VIOLAINE JADOUL
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Le débat du jour
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L'ULB ne mélange-t-elle pas les genres?

Maxime Fontaine
Maxime Fontaine est chercheur en économie à l'ULB. Utravaille
sur la sécurité sociale et les politiques d'emploi en Belgique.
Sur cette potentielle arrivée de la société McKinsey sur le cam-
pus de la Plaine à BruxeUes, il s'exprime en tant que délégué
syndical CGSPEnseignement-Recherche.

« Le sous-financement ne peut
excuser le recours au privé )}

Maxime Fontaine voit de
façon critique un possible

partenariat avec McKinsey.

Pourquoi ce projet de partenariat
entre l'ULB et l'entreprise
McKinsey vous inquiète-t-il ?
Si la présence d'une entreprise
privée au sein de l'université
nous semble déjà choquante, le
chaim de McKinsey en particu-
lier est encore plus interpellant.
Cette société est en fjJet connue
pour la cc qualité» de ses
conseils, issllS de la pensée niali-
bétale. Ceux-ci visent à assurer
à travers un « enseignement
d'excellence» l'employabilité
ma:r:imale des,futurs tra-
vailleurs et travailleuses. L'uni-
versité étant une institution
majoritairementfinancée par
les autorités publiques, nous
estimons qu'elle doit répondre
aux besoins de la société dans
son ensemble et non à ceux des
entreprises privées .. l'université
doit créer des cerveaux critiques
et non de la main-d'œuvre sou-
mise.Au-delà du/and, lesliem
entre McKinsey et le président

du conseil d'administration de
l'ULB sont également préoccu-
pants. Bien que celui-ci ait été
écarté des négociations, le pré-
sident du CA a travaillé pen-
dant trente ans pour McKinsey
et a dirigé le bureau belge entre
2005 et 2012. Il est difficile de
ne pas être interpellé de cette
proximité.

Ce projet est-il, selon vous, le
signe d'une volonté de conduire
autrement l'université, d'appli-
quer à sa gestion des méthodes
managériales?
Les liens que tente de créer
McKinsey et les autorités de
l'ULB relèvent de transforma-
tions plu.ç larges du paysage
académique, et plus particuliè-
rement de sa marchandisation.
Sous couvert de besoins defi-
naru:ement toujours grandis-
sants et de co'ur8eaux classe-
ments internationaux, les auto-
rités uni't'eTsitaires adoptent
certaines pratiques du secteur
privé. La mise en place en 2013
de la réforme dite cc de la gou-
vernance» il. l'ULB s'est ainsi

traduite par la création du poste
de directeur général et son attri-
bution il un ancien président de
chez Chiquita, choisi pour ses
compétences managériales et
non élu par la communauté
universitaire. Plus récemment,
l'augmentation du minerval des
étrangers, qui devraient à terme
devoir débourser 12.500 euros
pour leur insr;ription, est f'évéla-
trice de l'abandon de la re-
cherche d'un savoir accessible à
toutes et tous.

L'ULB peut-elle se passer de
l'argent des entreprises privées?
Ses moyens sont limités ...
Le manque definancement bien
réel de l'en.çeignement supérieur
ne peut en aucune façon excuser
le recours au secte'uTprivé, La
raison d'être d'une entreprise
consiste en sa capadté à générer
des profits tandis que les uni-
versités ont pour but d'q/frir un
enseignement public et critique,
deux points de vue qui semblent
difficilement conciliables. _

Propo. recueilli. pllr
MATHIEU COLINET
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Pieter Lagrou
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Pieter Lagrou enseigne l'histoire contemporaine à l'ULB depuis
2003. Depuis avril 2016, il est membre coopté interne du conseil
d'administration de l'ULB.

« Ce n'est pas un partenariat,
c'est juste un contrat locatif»

Pour Pieter Lagrou, la société
McKinsey ne serait, le cas

échéant, qu'un locataire.

Ceux qui sont opposés à toute
forme de rapprochement avec
McKinsey dénoncent un risque
pour l'autonomie de l'ULB. Un
risque fondé selon vous?
On peut regarder le dossier pour
ce qu'il est ou on peut enftLire
une bataille symbolique contre le
grand capital. Dans la commu-
nication, je crois OUBsiqu'il y a
eu un malentendu, On a parlé
d'un partenariat. Si cëtait d'un
partenariat dont il était ques-
tion,je n'en comprendrais pas la
raison dëtre, De quoi s'agit-il ?
L'ULB a un projet très ambi-
tie:ux de construction d'im-
meubles. Pour réaliser ce projet,
pour lefinaneer, l'administra-
tion nffléchit à la meilleure
manière defaire, de mettre en
œuvre son autonomie. Deux
questions sont à séparer. La
première: est-ce envisageable
pour l'université definancer la
construction sur emprunt tout
en amortUsant celui-ci par une

location? À cette question, per-
sonnellement,j'ai envie de ré-
pondre par la positive. Cette
décision permettrait à l'univer-
sité d'accroître son patrimoine
même si dans un premier temps,
elle est obligée de recourir à la
location. La seconde question:
peut-on négocier un bail avec
une société privée qui nous a
approchés à ce sujet? Je pense
que oui. Mais ilfaut bien négo-
cier. R ne peut être question de
brader le loyer ou d'accorder des
conditionsfavorables à l'un ou
l'autre.

N'est-ce pas là nouer une relation
qui risque d'influencer l'universi-
té, son fondionnement ? Peut-on
être sûr que Mc Kinsey n'en a pas
l'intention?
Je ne vois pas comment il le
pourrait. Il ne s'agit pas d'un
partenariat, c'est un contrat de
location. Si cela avait été Gold-
man Sachs,j'aurais dit: « On ne
loue pas à. Goldman Sachs. » Ça,
c'est du grand banditisme.
Après, que ce 80it McKinsey ou
un autre locataire ... Du moment

qu'il n'y a rien d'inacceptable
dan.~ l'identité ou les activités de
ce locataire. Il n'est pas question
de voix dans le conseil d'admi-
nistration ou de voix dans le
conseil académique pour
McKim;ey.

Qu'on le défende ou pas, McKin-
sey, c'est quand même très mar-
qué du sceau de la pensée néoli-
bérale? Ce n'est pas neutre ...
Dès que c'est une société privée,
ce n'est pas neutre. Et si on n'est
pas d'a.ceOTdavec cela, ilfaut
indiquer quelque part que l'ULB
ne peut paBlier aucun contrat
avec une société privée. Ce n'est
pas le CLU. L'ULB a plein de
collaborations comme celles-là.
C'est aim;i qu'elle a construit le
bâtiment Solvay, une partie du
campus d'Erasme et surtout le
campus de Gosselies. Si on avait
un Etat généreux, on pourrait se
permettre d'être totalement
dégagé. Mais ce n'est pas le cas et
l'ULB est enface de gros difis
immobiliers. _

Propos recueillis pa'
M.C.
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